ALLIANCE

Bureau National

LES FAITS REPROCHES NE RELEVENT ”NI DE SON ACTIVITE
SYNDICALE, NI DE SA FONCTION DE POLICIER”, A SOULIGNE
AUPRES DE L'AFP L'AVOCAT DE JEAN-MICHEL H., ME SEBASTIEN
RIDEAU-VALENTINI. ”IL PROTESTE DE SON INNOCENCE”.

»S| LES FAITS QUI DATENT DE 2015 DANS UN CADRE PRIVE

AVAIENT ETE GRAVES IL AURAIT SUREMENT FAIT L'OBJET

D'UNE CONTRAINTE JUDICIAIRE VOIRE D'UNE SUSPENSION

ADMINISTRATIVE, MAIS IL N’A FAIT L'OBJET D'AUCUNE

DE CES MESURES”, A ESTIME AUPRES DE L'AFP LE DELEGUE
GENERAL D'ALLIANCE, Frederic Lagache .”EN ATTENDANT
QUE SON AFFAIRE SOIT EVOQUEE AU TRIBUNAL, IL A LE
DROIT A LA PRESOMPTION D'INNOCENCE”, A-T-IL AJOUTE.

A LA SUITE DE CET ARTICLE, IL A REcU LE SOUTIEN DE SON SYNDICAT. DANS
UN TRACT, Fabien Vanhemelryck, SECRETAIRE GENERAL D'ALLIANCE,
AFFIRME QUE CE SOIR-LA, IL A EU AFFAIRE A UN DELEGUE D’UN SYNDICAT
CONCURRENT, UNITE SGP-POLICE, QUI A FAIT UN "RAPPORT A CHARGE”.

N’EN DEPLAISE AUX DETRACTEURS “BIEN PENSANTS”
ALLIANCE MAINTIENT SA POSITION ET SON SOUTIEN

Le bureau national, le 29 juin 2022




